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Le commerce de détail veut plus de
régulation que lamajorité bourgeoise
SACS PLASTIQUE • Coup de théâtre au parlement. La branche est plus sévère avec
elle-même que la droite du National: elle propose de se soumettre au contrôle de Berne.
PHILIPPE BOEGLIN

Le sac de caisse en plastique, gratuit et à
usage unique, a résisté longtemps, mais a
fini par lâcher prise. Il devrait se faire tou-
jours plus rare dans nos magasins. Rien
que de plus normal, finalement: le parle-
ment avait décrété son interdiction pure et
simple en 2012 en acceptant une motion.
Mais depuis, le dossier s’était englué, avant
de quasiment capoter: il y a quelques
jours, la majorité de droite de la commis-
sion de l’environnement du National a
classé l’intervention, bien qu’aucune légis-
lation demise enœuvre ne soit sur la table.

Confiants, les députés se sont conten-
tés des garanties orales du commerce de
détail. Celui-ci leur a promis un accord de
branche visant une réduction des sachets.
Le hic: les élus n’ont prévu aucun contrôle
externe.

Volume à réduire de 80%
Une situation curieuse à laquelle la

branche du commerce de détail elle-
même amis un point final, en franchissant
le pas jugé inutile par la droite de la Cham-
bre du peuple. Autrement dit, Migros,
Coop, Manor et consorts s’imposent des
règles que le camp bourgeois voulait leur
épargner!

Dans une lettre envoyée aux parlemen-
taires fédéraux, les détaillants s’engagent à
réduire le volume distribué de 80%, «en re-
nonçant à la remise gratuite de sacs en
plastique à usage unique aux caisses où
sont vendues essentiellement des denrées
alimentaires». Ces sachets deviendraient
payants – mesure efficace au vu des diffé-
rents tests effectués.

Le petit épicier épargné
La branche va plus loin. «Il est égale-

ment prévu que les commerçants relèvent
périodiquement les chiffres de consom-
mation de sacs en plastique et fournissent
des chiffres à l’Office fédéral de l’environ-
nement. Si la réduction prévue n’est pas
atteinte, le Conseil fédéral pourra exami-
ner les mesures appropriées.»

La future convention devrait certes
contenir quelques exceptions. Au rang de
celles-ci figurent les petits magasins de
proximité (où les achats sont «sponta-
nés»), ainsi que les étalages de fruits et
légumes, qui proposeront toujours les
sachets.

Mais, au final, le père de la motion, le
conseiller national fribourgeois Domi-

En faisant payer les sachets de caisse, les détaillants ont bon espoir
d’en dissuader l’utilisation. KEYSTONE

VILLE DE GENÈVE

Pas demotos sur
les voies du bus
La ville de Genève ne veut pas que les deux-
roues motorisés soient autorisés à emprunter
certaines voies de bus. Elle a fait recours contre
la décision du canton, qui voulait tester cette
mesure pendant un an sur six tronçons.

Cette phase-test, souhaitée par le Dépar-
tement cantonal de l’environnement, des
transports et de l’agriculture (DETA), aurait
dû débuter hier. L’Office fédéral des routes
avait donné son aval. Le recours déposé par
la municipalité bloque tout. Il faut mainte-
nant attendre l’examen du dossier par la jus-
tice, a fait savoir hier le DETA.

Le canton aimerait autoriser les motos et
les scooters à rouler sur six tronçons de voie
de bus. Ceux-ci ont été choisis en raison de
leur fort trafic. Le pont du Mont-Blanc est le
seul à se situer dans l’hypercentre. Au-
jourd’hui, circuler à deux-roues motorisé sur
une voie de bus est passible d’une amende de
60 francs.

Le DETA estime que cette mesure, no-
tamment appliquée avec succès à Baden
(AG) et à Londres, devrait soulager les voies
de circulation et faciliter le déplacement des
deux-roues motorisés. Le test d’une année
sur des tronçons déterminés doit permettre
de savoir si le système pose des problèmes de
bruit et des problèmes aux bus.

La ville de Genève n’a pas souhaité com-
menter le recours. Les autorités ne s’expri-
ment pas sur un dossier en traitement, a-t-on
indiqué. La municipalité avait également
commandé un avis de droit sur l’ouverture
aux deux-roues motorisés de voies de circu-
lation réservées aux transports publics. ATS

TRIBUNAL PÉNAL FÉDÉRAL

Le procès Behring
ne sera pas renvoyé
Dieter Behring n’obtiendra pas le renvoi de
son procès. Le Tribunal pénal fédéral (TPF) a
rejeté la demande de l’ex-financier dont la
débâcle avait lésé plus de 2000 investisseurs,
causant des pertes de 800millions de francs.

Son avocat avait mis en cause la stratégie
du Ministère public de la Confédération
(MPC) de focaliser le procès sur Dieter Beh-
ring et de mettre hors de cause neuf autres
personnes. Les non-lieux dont ils ont bénéfi-
cié constituent selon lui un abus d'autorité
systématique.

Le procès devrait durer tout le mois. Les
plaidoiries sont attendues le 22 juin. Selon
l’acte d’accusation, Dieter Behring a lésé près
de 2000 investisseurs entre septembre 1998 et
octobre 2004. Ceux-ci ont subi des pertes es-
timées à plus de 800millions de francs. ATS

ARTICLE CONSTITUTIONNELABANDONNÉ

Le droit actuel suffit à protéger les jeunes
Il n’y aura pas de nouvel arti-
cle constitutionnel sur la poli-
tique de la jeunesse. Après le
Conseil des Etats, le National a
enterré hier par 102 voix
contre 83 ce projet qui visait à
donner à la Confédération de
nouvelles compétences en ma-
tière d’encouragement et de
protection des enfants et des
jeunes. Pour la majorité, le
droit actuel suffit.

Née d’une initiative parle-
mentaire de Viola Amherd (pdc,
VS), l’idée voulait mettre de
l’ordre dans la multitude des
programmes existants comme
l’intégration des jeunes issus de
l’immigration, la consommation
de stupéfiants ou la sensibilisa-
tion aux nouveaux médias.

«Il manque une coordina-
tion et une cohérence natio-
nales», a plaidé la Fribourgeoise
Christine Bulliard (pdc). Il serait
souhaitable que la Confédéra-
tion puisse arrêter les grands
principes afin de faire émerger
des lignes communes et d’être
plus efficace, selon elle.

La Confédération aurait un
rôle fédérateur, car en l’état «il
manque une vision d’ensemble, il
manque en Suisse une véritable
politique de la jeunesse», a ren-
chéri Mathias Reynard (ps, VS). Il
y va de l’égalité des chances, selon
le vert argovien Jonas Fricker.

Accepté l’an dernier de jus-
tesse au National, mais refusé
sans opposition au Conseil des

Etats, le projet n’a pas résisté à la
majorité de droite. PLR, PVL et
UDC ont freiné des quatre fers.

La loi sur l’encouragement de
l’enfance et de la jeunesse, entrée
en vigueur en 2013, permet déjà
de garantir la coordination entre
les cantons et la Confédération. Il
n’est pas nécessaire de créer
une base constitutionnelle, selon

Christian Wasserfallen (plr, BE).
Les cantons ne seront pas d’ac-
cord, a-t-il averti.

Le chef du Département fé-
déral de l’intérieur Alain Berset
estime également que cet article
n’est pas nécessaire. Depuis l’en-
trée en vigueur de la loi en 2013,
la Confédération a signé des ac-
cords contractuels avec douze
cantons dans le domaine de l’en-
couragement à la jeunesse et
d’autres sont à l’étude. «Cela se
fait de manière très pragma-
tique», selon le ministre, préci-
sant que ces accords feront l’ob-
jet d’une évaluation.

Dans la foulée, le National a
refusé de donner suite, par
104 voix contre 80, à une autre ini-
tiative parlementaire deMmeAm-
herd qui demandait que la Confé-
dération puisse, en complément
des mesures cantonales, favoriser
non seulement les activités extras-
colaires, mais aussi scolaires.

La loi définit déjà clairement
la répartition des compétences et
les responsabilités de chacun, a
fait valoir la majorité. ATS

Il y a déjà tout ce qu’il faut pour assurer la protection de l’enfance,
selon le parlement. KEYSTONE

EN BREF

EMBOUTEILLAGES

Une attente de 22000 heures
En 2015, le nombre de kilomètres parcourus sur les
routes nationales a progressé, tout comme les heures
d’embouteillage, indique l’Office fédéral des routes.
Le nombre d’heures d’embouteillage s’inscrit en hausse
de 6% en 2015. Cela représente plus de 22000 heures
de patience au volant. Ces chiffres en hausse font réagir
les organisations économiques qui réitèrent leurs
exigences quant aux infrastructures routières. ATS

ACCIDENT MORTEL À WEGGIS

La voiture a sombré dans le lac
La chute d’une auto dans le lac des Quatre-Cantons près
de Weggis (LU) a été fatale au conducteur de 62 ans.
La voiture a défoncé une barrière avant de tomber à l’eau.
Elle a sombré à 40m au large. La victime a été retrouvée
par les plongeurs à une profondeur de 32 mètres. ATS

SAINT-GALL

Six blessés dans le car postal
Huit personnes ont été blessées dans un accident
impliquant un car postal et une automobile hier à Ror-
schach (SG). Le car a percuté la voiture avant de finir
sa course contre le mur d’un immeuble. Le chauffeur,
cinq passagers et les deux occupants de l’automobile
ont été blessés. ATS

nique de Buman (pdc), accueille avec sa-
tisfaction le dénouement du dossier. «L’af-
faire est dans le sac! La solution est hon-
nête et jouit du soutien de l’essentiel de la
branche puisque les deux grandes organi-
sations faîtières (Communauté d’intérêts
pour le commerce de détail et Swiss Retail
Federation) la portent.»

«Objectif global atteint»
La différence entre sa motion, qui in-

terdisait catégoriquement les sachets, et
l’accord interne entre détaillants, visant
une forte réduction, ne perturbe pas le
démocrate-chrétien. «L’objectif global
est atteint.»

Devant la volonté de transparence des
commerçants, l’attitude de la droite de la
commission de l’environnement du Natio-
nal interpelle. Pourquoi s’est-elle montrée
si permissive? Contacté, l’un de ses mem-
bres, Benoît Genecand (plr, GE), reste se-
rein. «Nous savions que la branche allait
s’investir dans la réduction des sachets de
caisse; elle l’avait clairement signalé.»

Le libéral-radical ne s’est pas inquiété
du classement de la motion alors que le
commerce de détail n’avait encore consi-
gné aucun engagement écrit. «Il ne s’agit
pas d’un enjeu écologique majeur. La
solution trouvée est préférable à une lé-
gislation que tout le monde tenterait de
contourner.»

Une garantie supplémentaire a été ap-
portée hier. Le chancelier de la Confédéra-
tion, Walter Thurnherr, a assuré devant le
Conseil national que le Conseil fédéral
voyait l’accord de branche d’un bonœil.

Fin de l’histoire?
Le feuilleton administrativo-poli-

tique trouverait donc son épilogue. Car
l’application de l’interdiction exigée par le
parlement s’était progressivement muée
en casse-tête pour l’autorité compétente,
l’Office fédéral de l’environnement. «La lé-
gislation n’autorise une mesure aussi
stricte qu’en cas d’impact environnemen-
tal grave. Or, les études scientifiques dont
nous disposons au sujet des sachets en
plastique ne le démontrent pas», déclarait
récemment dans nos colonnes Gérard Pof-
fet, sous-directeur.

Le compromis proposé tombe à point
nommé. Il arrange aussi le commerce de
détail, qui craignait de devoir s’aligner tôt
ou tard sur la législation restrictive de
l’Union européenne. I


